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Destinataires :
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Approbation des conventions de 1’Organisation internationale du Travail no 190
concernant l’ëlimination de la violence et du harcëlement dans le monde du tra-
vail
et

n'> 191 concernant les amendements aux normes corrëlatifs ä la reconnais-
sance d’un milieu de travail sür et salubre comme principe fondamental :
Ouverture de la procëdure de consultation -

Suite ä la demande du Parlement, le Conseil fëdëral a chargë, le 30 avril 2025, le DEFR
de consulter les cantons, les partis politiques, les associations faTtiëres des communes,
des villes et des rëgions de montagne qui muvrent au niveau national, les associations
faTtiëres de l’ëconomie qui muvrent au niveau national et les autres milieux intëressës
sur la ratification de la convention n'> 190 de 1’Organisation internationale du Travail
(OIT) concernant l’ëlimination de la violence et du harcëlementdans le monde du travail
(ci-aprës : convention nc) 190) et sur la ratification de la convention no 191 de l’OIT con-
cernant les amendements aux normes corrëlatifs ä la reconnaissance d’un milieu de
travail sür et salubre comme principe fondamental (ci-aprës : convention nc) 191).

Le dëlai imparti ä la consultation court jusqu’au 20 aoüt 2025.

La promotion d’un travail dëcent pour toutes et tous fait partie intëgrante du mandat
constitutionnel de l’OIT. En 2019 et ä l’occasion du centenaire de 1’organisation, la Con-
fërence internationale du Travail (CIT) a adoptë Ia convention no 190 qui a pour objectif
de protëger tous les travailleurs de la violence et du harcëlement. Dans son message
du 18 mai 2022 (FF 2022 1379), le Conseil fëdëral soumettait la ratification de cette
convention au Parlement. Ce dernier a demandë au Conseil fëdëral de mener une con-
sultation publique et d’ëlaborer un rapport complëmentaire sur l’applicabilitë directe des
dispositions de la convention.

En ratifiant cette convention, la Suisse rëaffirme son engagement dans la lutte contre
la violence et le harcëlement au travail. La ratification de cette convention ne requiert
ni 1’adoption, ni la modification de lois ou d’ordonnances suisses. Aucune disposition
de la convention nc) 190 n’est directement applicable en droit suisse.

Conformëment aux souhaits du Parlement, nous vous invitons ä rëpondre au question-
naire et prendre position sur la ratification de la convention nc) 190.
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La Dëclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail de 1998
postule l’existence d’un socle universel de droits et principes que tous les Ëtats
membres de l’OIT reconnaissent. En juin 2022, la CIT a dëcidë d’inclure un milieu de
travail sür et salubre ä la liste des droits et principes fondamentaux au travail. Cette
dëcision a des incidences sur d’autres instruments de l’OIT qui font rëfërence aux
quatre catëgories initiales de principes fondamentaux. Ces instruments doivent ëtre
mis ä jour. La convention nc> 191 , adoptëe par la CIT en 2023, propose d’actualiser ces
instruments en intëgrant le nouveau principe fondamental. Dans son message du
15 mai 2024 (FF 2024 1267), le Conseil fëdëral proposait la ratification de cette con-
vention au Parlement qui a, ä nouveau, exigë l’ouverture d’une procëdure de consulta-
tion publique et l’ëlaboration d’un rapport complëmentaire. Cette convention est de na-
ture essentiellement technique et formelle, sans rëelle portëe matërielle. L’approbation
de cette convention permet ä la Suisse de s’engager en faveur de la cohërence des
normes internationales du travail. La ratification de la convention nc) 191 ne requiert ni
1’adoption, ni la modification de lois ou d’ordonnances suisses. Aucune disposition de
la convention nc) 191 n’est directement applicable en droit suisse.

Conformëment aux souhaits du Parlement, nous vous invitons ä rëpondre au ques-
tionnaire et prendre position sur la ratification de la convention nc) 191. Le projet et le
dossier mis en consultation sont disponibles ä 1’adresse Internet :

https://www .fed lex.admin .ch/fr/consultation-procedures/onqot ng

Pour garantir l’accës des handicapës aux documents de la consultation, nous vous
saurions grë de nous faire parvenir votre avis sous forme ëlectronique et de joindre
une version Word ä la version PDF (seule Ia version Word peut ëtre rendue acces-
sible ä tous). Veuillez renvoyer les documents ä 1’adresse suivante, dans la limite du
dëlai imparti :

info.dain@seco.admin.ch

Nous vous prions d’indiquer, dans votre prise de position, le nom et les coordonnëes
de la personne compëtente en vue d’ëventuelles demandes de prëcisions.
Madame Cëline Brugger (tël. +41 58 463 51 15, adresse ëlectronique : celine.brug-
ger@seco.admin.ch) se tient ä votre disposition pour toute question ou information
complëmentaire.

Nous vous prions d’agrëer, Mesdames les Prësidentes, Messieurs les Prësidents,
Mesdames, Messieurs, l’expression de notre considëration distinguëe.

Guy Parmelin
Conseiller fëdëral


